
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2013/29404]
6 JUIN 2013. — Décret modifiant le décret du 14 juillet 1997
portant organisation de la promotion de la santé. — Erratum

Dans le Décret du 6 juin 2013 modifiant le décret du 14 juillet 1997 portant organisation de la promotion de la santé
publié au Moniteur belge du 25 juin 2013 à la page 40390, il y a lieu de lire à l’article 4 : « A l’article 20 du décret du
14 juillet 1997 » en lieu et place de « A l’article 21 du décret du 14 juillet 1997 ».

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2013/29404]
6 JUNI 2013. — Decreet houdende wijziging van het decreet van 14 juli 1997

houdende organisatie van de gezondheidspromotie in de Franse Gemeenschap. — Erratum

In het decreet van 6 juni 2013 houdende wijziging van het decreet van 14 juli 1997 houdende organisatie van de
gezondheidspromotie in de Franse Gemeenschap, bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 25 juni 2013, dient op
bladzijde 40391, bij artikel 4, gelezen te worden : « In artikel 20 van het decreet van 14 juli 1997 » in plaats van « In
artikel 21 van het decreet van 14 juli 1997 ».

*
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2013/29403]

8 MAI 2013. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif au fonctionnement de la
Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse visée à l’article 4bis du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à
la jeunesse

Le gouvernement de la Communauté française,

Vu l’article 4bis du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse, inséré par le décret du 19 mai 2004 et remplacé
par le décret du 29 novembre 2012;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 1997 fixant le code de déontologie de l’aide
à la jeunesse et instituant la commission de déontologie de l’aide à la jeunesse;

Vu l’avis n° 116 du Conseil communautaire de l’aide à la jeunesse, donné le 8 novembre 2012;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 25 janvier 2013;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 21 février 2013;

Vu l’avis 52.970/4 du Conseil d’Etat, donné le 27 mars 2013 en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des
lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Sur la proposition de la Ministre de la Jeunesse;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Les membres de la Commission de déontologie visée à l’article 4bis du décret du 4 mars 1991 relatif
à l’aide à la jeunesse, ci-après dénommée « la Commission », sont réputés démissionnaires s’ils n’ont pas été présents
sans motif légitime à un tiers des séances au cours d’une même année civile. En cas de contestation motivée du
démissionnaire, la Commission peut exceptionnellement déroger à cette disposition si deux tiers de ses membres y
consentent.

Art. 2. Pour les demandes d’avis relatifs aux questions de déontologie en matière d’aide à la jeunesse et aux litiges
résultant de l’application du code de déontologie visés à l’alinéa 2 du § 1er de l’article 4bis du décret, le secrétariat de
la Commission accuse réception de la demande et la transmet au Président ainsi qu’aux membres dans les plus brefs
délais.

Dans tous les cas, la Commission rend son avis après avoir pris toutes les informations qu’elle estime nécessaires
et avoir entendu les personnes ou le service concernés.

Art. 3. La Commission veille à ce que les avis ne comportent aucune mention permettant d’identifier les
bénéficiaires de l’aide ainsi qu’aucune mention du nom des personnes physiques ou services agréés qui apportent leur
concours à l’exécution des décisions individuelles des autorités communautaires ou judiciaires.

Art. 4. La Commission dispose d’un site internet doté d’outils de recherche adéquats pour la publication de ses
avis.

Art. 5. A l’exception des agents du ministère de la Communauté française, les membres de la Commission ont
droit à un jeton de présence pour la participation aux séances de travail, dont le montant est fixé à 25 euros.

Les jetons de présence couvrent les travaux accessoires aux séances.

Art. 6. Les membres de la Commission ont droit au remboursement des frais de parcours et de séjour dans les
conditions et suivant les taux fixés par la réglementation applicable aux membres du personnel de la Communauté
française.

Pour l’application du précédent alinéa, ils sont assimilés aux membres du personnel du même ministère titulaires
d’un grade classé au rang 13.
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